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Riposte Alimentaire 


S 


Riposte Alimentaire est une campagne de résistance civile qui vise à obtenir une 
victoire politique et citoyenne dans le champ de l'alimentation, via des actions de 
perturbation non-violentes répétées dans le temps. Nous sommes dans la continuité 
de la campagne Dernière Rénovation, qui en près de 2 ans d'existence, a 
significativement contribué à la prise en compte des enjeux liés à rénovation énergétique 
des bâtiments. 


Notre objectif est d'impulser un changement radical de société, en proposant un 
modèle alternatif, grâce à la volonté des citoyens et citoyennes dont l'indignation ne fait 
que grandir face aux impasses du système politique et économique actuel. 


Face au désastre social et écologique en cours, nous souhaitons démontrer qu'il est 
possible pour les citoyens et citoyennes du monde entier d'imposer une vision 
collective et solidaire, à l'encontre du modèle sociétal individualiste et climaticide 
actuel. 


C'est notre dernière chance pour éviter la probabilité du pire et inspirer des 
soulèvements populaires massifs dans les quelques années à venir, avant que le destin 


des 1000 prochaines générations d'humain ne soit scellé à jamais. Les prochaines 
générations ne vivront pas l'enfer. Un monde habitable est possible. 


Riposte Alimentaire fait partie du réseau international Réseau A22, au sein duquel douze 
campagnes partagent les motivations, les inspirations, les méthodes d'action et le type 
de revendication. 


Le droit à l'alimentation est inscrit dans le droit international. Pourtant, 16% de la 
population française déclarait ne pas avoir assez à manger en 2022, contre 9% en 2016. 
Autre chiffre alarmant : 45% déclarent ne pas avoir accès aux aliments souhaités. Les 
personnes précaires sont marginalisées et usées par un système de l'aide alimentaire 
débordé et indirectement complice du système agro-industriel. En défiscalisant leurs 
dons et sous-traitant la logistique, la grande distribution impose un marché 
parallèle, fructueux à souhait. 


Cela fait également les affaires de l'Etat, qui se justifie auprès des auditeurs en 
déclarant que la France remplit son devoir de respecter le droit à l'alimentation pour 
toutes et tous, grâce à ce système de redistribution des invendus profondément injuste. 
Notre politique publique favorise donc la surproduction et le gaspillage, pendant que 
32% des français.e.s sautent des repas faute de moyens. 


Outre les conséquences sociales dévastatrices, le système productiviste agro-industriel 
a également des conséquences fâcheuses sur le climat et la biodiversité. L'agriculture 
est ainsi responsable de 21% des émissions de gaz à effet de serre nationales et 
contribue grandement à la détérioration de notre biodiversité et à l'appauvrissement des 
sols, en raison de l'utilisation massive d'intrants. Une pomme contient aujourd'hui cent 
fois moins de vitamine C qu’en 1950. 


Notre revendication, inspirée du collectif Sécurité Sociale de l'Alimentation (SSA), est 
donc la suivante : "l'intégration de l'alimentation dans le régime général de la 
sécurité sociale”. Concrètement, chaque citoyen et citoyenne disposera de 150€ / 
mois minimum pour acheter des produits conventionnés et sélectionnés 
démocratiquement, selon une charte qui prendra en compte certains critères, 
notamment environnementaux, mais pas uniquement. Nous insistons : chaque citoyen et 
citoyenne, pauvre comme riche, aura accès à cette carte. Chez Riposte Alimentaire, 
nous estimons qu'une politique pour les pauvres est une pauvre politique’. 


Nous souhaitons également qu'une démocratie alimentaire se mette en place. Ainsi, 
chaque caisse définira démocratiquement et de manière autonome sa charte. Des 
expert.e.s pourront être sollicité.e.s, sur le modèle de la Convention Citoyenne pour le 
Climat, afin d'apporter de la matière à la réflexion. De la même manière que pour la 


1 Montant estimé avant la crise du covid et la guerre en Ukraine. Des discussions sont en cours pour 
potentiellement augmenter ce montant, afin de faire face à l'inflation. 

2 Citation de Richard Titmuss, théoricien de l’État social britannique. 

3 Travaux impulsés par Dominique Paturel et Patrice Ndiaye 


sécurité sociale, le financement se fera par un système de cotisations, assurant ainsi 
une juste répartition. 


Pourquoi cette revendication ? Les ravages des politiques néolibérales du 
gouvernement et de l'Europe prennent à la gorge les citoyens et citoyennes, que l'on soit 
consommateur.ice ou paysanne. Les prix sont révoltants alors que l'alimentation est un 
besoin vital. 


Nous ne pouvons pas nous contenter de déconstruire un modèle de société destructeur, 
nous devons aussi construire notre résilience, organiser un monde meilleur. La SSAD 
est possible, réaliste. L'illusion serait de continuer à croire à un monde productiviste et 
prônant la croissance à tout va. 


80 ans après l'instauration de la sécurité sociale, nous souhaitons montrer que nous 
sommes fiers et fières de ce système solidaire et développer la socialisation de 
l'alimentation. 


Longtemps séparés et mis en opposition, notamment via le circuit long (production -> 
transformation -> distribution -> consommation) et donc les nombreux intermédiaires 
qui réalisent d'énormes marges, ce projet permettra de réconcilier mangeur.euses et 
paysan.ness. 


L'alimentation doit à tout prix être universelle, démocratique et durable. 


« Les activistes climats sont souvent décrits comme des dangereux 


radicaux mais les dangereux radicaux sont les pays qui augmentent 
la production des énergies fossiles » 


Anténio Guterres - Secrétaire général de l'ONU, Avril 2022 


Pour nous faire entendre et gagner le combat le plus déterminant pour notre avenir, nous 
considérons comme nécessaire de provoquer le plus de perturbation possible, au risque 
de déplaire, au risque de toutes les conséquences légales de nos actions, au risque 
même de notre intégrité physique. La perturbation n'est pas une méthode populaire, 
mais elle est nécessaire pour recentrer notre attention collective sur la menace du 
désastre social et climatique. La perturbation est comme une alarme incendie, 
désagréable, irritante, mais infiniment préférable au tranquille écoulement du cours 
d'une société suicidaire. 


Pour nous faire entendre et créer des perturbations les plus importantes possibles, nous 
bloquons des infrastructures de circulation stratégiques (routes, périphérique, 
autoroutes...), des événements (sportifs, culturels, politiques), des émissions TV, lieux de 
pouvoirs … Cela nous désole d'en arriver là, de bloquer les honnêtes citoyens et 
citoyennes, mais nous n'avons plus le choix ! Nous devons nous mettre en mouvement. 


Les citoyens et citoyennes engagé.e.s chez Riposte Alimentaire sont prêt.e.s à prendre 
des risques, à la hauteur des enjeux. Lors de la dernière campagne Dernière 
Rénovation, qui a duré entre avril 2022 et décembre 2023, des centaines de citoyens et 
citoyennes ont fait de la garde à vue, étant parfois déférées et donc détenues jusqu'à 72 
heures. Certain.e.s ont également été jugé.e.s lors de procès, ce qui a parfois conduit 


jusqu'à des peines d'emprisonnement avec sursis. 


Il ne s'agit pas d'une campagne d'activisme classique. Les actions ne s'arrêteront que 
lorsque nous aurons obtenu gain de cause, lorsque nous aurons réussi à mettre en place 
un système sociétal juste et durable. D'ici là, nous continuerons à mobiliser toutes celles 
et ceux qui refusent de laisser le destin du monde entre les mains d'inconscients, nous 
continuerons les blocages et nous contraindrons le système judiciaire à faire un choix : 
nous mettre en prison par milliers ou admettre la nécessité aujourd'hui, de la résistance 
civile face à un état criminel. 


Nina, citoyenne engagée avec Dernière Rénovation, interrompt la cérémonie des césars. 


“Je suis révolté par la tétanie 
collective dans laquelle nous 
sommes plongés. Révolté par 
l'inconscience de nos 
gouvernements. Le pouvoir de 
changer les choses est à portée 
de nos mains.” 


Bertrand, 28 ans, fonctionnaire. 


"Je me suis rendue compte que je 
n'avais pas d'autre choix que de rentrer 
en résistance civile si je tenais à avoir 
un avenir viable." 


Alizée, 23 ans, étudiante. 


“Aujourd'hui, c'est l'anniversaire de mon fils, Noël. Il a 19 ans, 
tout l'avenir est devant lui. Je fais cette action pour son futur, 
pour que le monde qu'on lui prépare puisse l'accueillir. Pour le 
moment ça n'est pas le cas et c'est pour ça que je suis là 
aujourd'hui. 


Joyeux anniversaire Noël.” 


Guillaume, 48 ans. 


“Je m'engage car je n'ai pas d'autre 
choix face à l'avenir que l'on 
m'impose. Chaque jour qui passe 
sans changement radical de notre 
façon de vivre, ce sont des vies, des 
écosystèmes sacrifiés, et le pire qui 
se concrétise." 


Vincent, 25 ans. 


“J'avais l'estomac noué en m'endormant hier soir parce 
qu'aujourd'hui, je fais, non pas ce que je voudrais faire, mais 
ce que je dois faire. Pour moi, pour nous, pour ce qui nous 
reste de notre humanité. J'essaye juste de trouver une 
solution pour nous sortir de cette merde.” 


Extra, 26 ans. 


“Aujourd'hui, je suis descendu dans la 
rue. J'ai bloqué la route parce que c'est 
notre meilleure chance de faire réagir le 
gouvernement et de se sauver. 


Si je le fais pas, qui va le faire pour moi 
on" 


Renan, 23 ans. 


L'écosystème 


Nous ne sommes pas seuls à nous battre pour un avenir souhaitable et juste. Nos allié.e.s 


sont nombreux.ses et seront à nos côtés durant toute la campagne. Notre principal 
partenaire pour cette revendication est : 


Le collectif pour la Sécurité Sociale de l'Alimentation (SSA) 


Fondé en 2019, celui-ci exige la mise en place de la Sécurité Sociale de l'Alimentation, 
selon 3 piliers fondamentaux : 


1. 


Universalité : Pauvre, comme riche, tout le monde doit pouvoir accéder à la carte 
vitale de l'alimentation, permettant d'avoir 150€/mois. «Une politique pour les 
pauvres reste une pauvre politique». Personne ne se sent « assisté » aujourd'hui 
lorsqu'il utilise sa carte vitale chez le médecin parce que tout le monde y a droit. 
Conventionnement démocratique : Le conventionnement permet d'assurer une 
orientation par les citoyens de la production agricole et alimentaire, en élaborant 
démocratiquement les types de produits auxquels ils et elles aspirent avoir 
accès, grâce à certains critères de qualité. On entre dans une logique de la 
fourchette à la fourche, et non l'inverse. 

Financement par la cotisation : Ces 150€ par personne et par mois, enfants 
compris, représentent un budget annuel de 120 milliards d'euros, soit 8% de la 
valeur ajoutée produite en France. Le mécanisme de cotisation est le plus 
approprié pour défendre une organisation démocratique de l'économie, il agit 
directement au niveau de la richesse produite et non pour corriger une première 
répartition inégale de celle-ci. 


Le collectif est notamment composé de : 


ISF Agrista : Association composée d'une vingtaine d'agronomes et de citoyens 
souhaitant œuvrer à la réalisation de la souveraineté alimentaire. 

Réseau CIVAM : Le réseau promeut des outils d'évaluation de la durabilité des 
modes de production. 

Réseau Salariat : Réseau Salariat est une association d'éducation populaire 
radicalement post-capitaliste, s'appuyant sur sur les travaux de recherche de 
Bernard Friot. 
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La Confédération paysanne : La Confédération paysanne est un des syndicats 
agricoles représentatifs en France. 

Le collectif Démocratie Alimentaire : Réflexions sur la démocratie alimentaire 
VRAC : L'association VRAC favorise le développement de groupements d'achats 
dans les quartiers prioritaires 

La Marmite Rouge : Association localisée dans le 12ème arrondissement de Paris, 
militant pour la Sécurité sociale de l'alimentation (SSA). 
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Face à l'incontestable inaction de leurs gouvernements, des citoyens ordinaires se 
lèvent dans le monde entier et entrent en résistance civile pour éviter la catastrophe 
qui est annoncée. 


Perturber, se faire arrêter, aller en prison deviennent leurs seuls moyens de résister. 


Douze pays à travers le monde coordonnent leurs efforts pour faire, chez eux, le 
premier pas urgent et indispensable pour mettre réellement en œuvre la nécessaire 
transformation de nos sociétés. Ce mouvement s'appelle le Réseau A22, en référence au 
lancement simultané des actions en avril 2022. 


Allemagne : 
Australie : 
Autriche : 
Canada : 
Danemark : 
Italie : 
Norvège : Stopf 
Nouvelle Zélande : 
Royaume-Uni : 
Suède : At 
Suisse : 

USA : 


RRARARARARE" 


Liens et contacts 


> presse@ripostealimentaire.fr 
> 06 0140 86 21 
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